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uj ou rd ’hu i , d an s
l’Indre, il y 267 per-
s o n n e s s u rA100.000 qui sont tou-

chées par la pauvreté, contre
239 sur 100.000 au niveau ré-
gional et 205 sur 100.000 au ni-
veau national. C’est également
le département le plus touché
par la pauvreté de la région. Un
constat sans appel dressé, ce
mardi 9 mars, par Pascal Biau-
nier, directeur général de
l’Union départementale des as-
sociations familiales de l’Indre
(Udaf 36) face à Jean-Yves
Douchez, haut-commissaire à
la lutte contre la pauvreté.
Environ 2.000 familles sont
suivies par l’Udaf 36. L’État a
déclenché, fin 2018, le Plan de
prévention et de lutte contre la
pauvreté. Un dispositif mobili-
sant à terme plus de 8 milliards
d’euros au niveau national. Le
Point conseil budget (PCB) est
l’un des outils proposés.

« Les gens
préfèrent se
débrouiller seuls
que d’appeler
à l’aide »

« Des acteurs de proximité ré-
pondent à un appel à projet.
Une fois labellisés par l’État, ils
proposent un service de con-
seils, d’accompagnement ou
d’orientation en matière budgé-
taire, explique Jean-Yves Dou-
chez. Actuellement, il y en a
18 dans le Centre-Val de Loire,
sur les 400 existants sur le terri-
toire français. Les PCB fonc-
tionnent en partenariat avec

différents organismes comme la
Banque de France, le Départe-
ment, la Caf, les créanciers lo-
caux ou encore le Trésor pu-
blic. »
Co-labellisé PCB depuis 2019,
l’Udaf 36 a, depuis, traité une
soixantaine de dossiers.
« Contrairement à ce que l’on
pourrait croire, les personnes
aidées ne sont pas issues du
monde de la rue, de l’immigra-
tion, etc. Le PCB est surtout
utile aux ménages et aux indivi-
dus, généralement non-endet-
tés, qui d’un coup se retrouvent
pris à la gorge : des intérimaires

subitement sans contrat, des sa-
lariés qui sont passés à mi-
temps ou des entrepreneurs qui
enchaînent les périodes de
vache maigre… » , résume
Fanny Robin, conseillère en
économie sociale et familiale à
l’Udaf 36.
« Souvent, les gens ne viennent
pas d’eux-mêmes, continue-t-
elle. Pour eux, c’est stigmati-
sant, ils préfèrent s’endetter et
se débrouiller seuls plutôt que
d’appeler à l’aide. C’est notre
réseau d’associations et de par-
tenaires qui se charge de nous
alerter. Après la prise de con-
tact, nous prenons rendez-vous
à l’Udaf, à domicile ou dans un
lieu neutre, selon la volonté du

bénéficiaire puis nous calculons
son niveau de ressources par
rapport à son niveau de
charges. » Le bilan établi, le
PCB propose des solutions
comme l’ouverture de droits
entraînant une rentrée d’ar-
gent, l’orientation vers un par-
tenaire pour bénéficier d’une
aide financière, une rencontre
avec des créanciers, du conseil
de gestion budgétaire ou en-
core le dépôt d’un dossier de
surendettement. « Finalement,
le PCB, c’est la prévention
contre la bascule », conclut
Jean-Yves Douchez.

Alexandre Martel

De la prévention pour éviter
la bascule dans la pauvreté
Piloté par l’Udaf 36, le Point conseil budget permet aux personnes en situation
de fragilité financière de ne pas basculer dans le surendettement.

Fanny Robin, conseillère à l’Udaf 36, reçoit quelqu’un en situation de fragilité financière.

Les acteurs du PCB pour l’Indre avec notamment Pascal Biaunier
(à droite) et Jean-Yves Douchez (au centre).

L’Union des associations
familiales (Udaf) de l’Indre, c’est
71 salariés dont 69 qui
travaillent à plein-temps pour
venir en aide aux familles dans
le besoin sur l’ensemble du
département. C’est
150 associations,
6.500 adhérents et deux
mouvements principaux, Famille
Rurale et Famille de France.
L’Udaf 36 c’est 13 entités de
travail différentes, parmi
lesquelles, le service
Développement de la vie

associative et familiale (qui
lance un projet de Maison des
apprentissages), le Groupe
d’entraide mutuelle, le service
Protection judiciaire des
majeurs, trois Caps logements
sur Châteauroux, Le Blanc et
Issoudun, le Service délégué aux
prestations familiales…

Udaf 36, 40, bis avenue Pierre
de Coubertin, Châteauroux.
Contact et informations au
02.54.60.45.60 ou sur
www.udaf36.fr.

pratique

pharmacies
Nuit de vendredi à samedi
Issoudun : Peyroux,
1, boulevard Marx-Dormoy,
tél. 02.54.21.00.37.
Villedieu :
Le Gargasson-Taupin,
38, rue du Général-de-Gaulle,
tél. 02.54.26.50.46.
Valençay : Momiron,
13, place de la Halle,
tél. 02.54.00.00.15.
Le Pêchereau : Du Chemin
vert, Paumule,
tél. 02.54.24.51.00.
Le Blanc : Saint-Honoré,
7, rue Saint-Honoré,
tél. 02.54.37.00.48.
Saint-Gaultier :
Wittevrongel, 25, rue des
Remparts, tél. 02.54.47.00.79.
Châteauroux, Déols,
Saint-Maur,
Le Poinçonnet : appeler
le commissariat de police,
tél. 02.54.08.50.17.

en bref

SOLIDARITÉ
Campagne
de financement
Électriciens
sans frontières

L’ONG Électriciens sans
frontières a le projet d’équiper
des écoles africaines en
lampes solaires individuelles
rechargeables. Pour cela, une
campagne de financement a
été lancée. Ces lampes
individuelles permettent aux
élèves de faire leurs devoirs
une fois rentrés dans leurs
habitations. La recharge de la
lampe s’effectuant à l’école, ce
dispositif joue un rôle incitatif
à la scolarisation et à
l’assiduité scolaire.
Cet équipement a été mis au
point par une équipe
d’Électriciens sans frontières
Centre-Val de Loire en
collaboration avec une
entreprise française
(Chabanne de Saint-Galmier)
qui produit ces lampes au
Burkina Faso. L’objectif de
l’ONG est d’atteindre, dans un
premier temps, 5.000 € pour
permettre l’achat de 160
lampes rechargeables.

La cagnotte est en ligne sur
http://bit.ly/3aPA2er

télévision

Aujourd’hui sur Bip TV

> 18 h 30. Bip info
> 19 h 15. Lisez Berry !
(émission littéraire d’Olivier
Stroh)
> 20 h 50. Destination
(émission de Laurent Mabed)
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